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Brochure n° 3346 | Convention collective nationale

IDCC : 2642 | PRODUCTION AUDIOVISUELLE

Avenant n° 14 du 23 décembre 2022  
relatif aux salaires minima au 1er janvier 2023

NOR : ASET2350316M

IDCC : 2642

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

USPA ;

SPI ;

SPECT ;

SATEV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

SNTPCT ;

F3C CFDT ;

SNAJ CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Conformément à l’article IV.4 du titre IV de la convention collective nationale de la production 
audiovisuelle, les partenaires sociaux se sont réunis pour la négociation annuelle obligatoire sur 
les salaires minima conventionnels.

Article 1er | Champ d’application

Le présent avenant a pour champ d’application celui défini au titre I de la convention collective 
nationale de la production audiovisuelle (IDCC 2642).

Les partenaires sociaux conviennent que ses dispositions s’appliquent à toutes les entreprises 
entrant dans le champ d’application de la convention collective.

À ce titre, il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code 
du travail, l’objet du présent avenant ne justifie pas la mise en place de mesures spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 2 | Objet

Le présent avenant a pour objet de revaloriser les salaires minima de l’ensemble des fonctions 
listées à l’article IV.1 de la convention collective nationale de la production audiovisuelle.

Les partenaires sociaux rappellent que les différences salariales constatées entre les salariés 
engagés sous contrat à durée indéterminée ou sous contrat à durée déterminée dits « de droit 
commun » et les salariés engagés sous contrat à durée déterminée d’usage sont justifiées par 
les conditions d’emploi objectivement différentes de ces salariés, ces-derniers étant soumis à 
une précarité d’emploi plus importante dont il est tenu compte dans la définition des salaires 
minima conventionnels.

Article 3 | Revalorisation des salaires minima conventionnels

À compter du 1er janvier 2023, il est convenu de revaloriser les salaires minima conventionnels 
comme suit.

3.1. Salariés engagés sous contrat de travail à durée indéterminée et sous contrat à 
durée déterminée (« salariés permanents »)

Revalorisation de + 5,00 % sur les salaires minima conventionnels des salariés de catégo-
rie A et B engagés sous contrat de travail à durée indéterminée et sous contrat de travail à 
durée déterminée dits «  de droit commun  », sans que ceux-ci ne puissent être inférieurs à 
1 709,28 euros bruts mensuels à temps plein.

3.2. Salariés sous contrat de travail à durée déterminée d’usage

3.2.1.  Fonctions de la catégorie B

Revalorisation de + 2,50 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous 
contrat de travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdoma-
daire défini pour 35 heures de travail effectif est inférieur ou égal à 1 000,00 euros bruts par 
semaine, sans que ceux-ci ne puissent être inférieurs à 426,20 euros bruts hebdomadaires à 
temps plein.

Revalorisation de + 1,50 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous 
contrat de travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdoma-
daire défini pour 35 heures de travail effectif est supérieur à 1 000,00 euros bruts par semaine.

Il est rappelé que les salaires minima conventionnels de ces salariés engagés en CDD d’usage 
pour des engagements journaliers ou mensuels sont revalorisés en conséquence dans les 
conditions prévues par l’article IV.2.1 du titre IV de la convention collective.

3.2.2. Fonctions de la catégorie C

Revalorisation de + 10,78 % sur les salaires minima des salariés de catégorie C engagés sous 
contrat de travail à durée déterminée d’usage en qualité de doublure lumière, portant le cachet 
minimum journalier à 117,00 euros bruts.

Revalorisation de + 11,27 % sur les salaires minima des salariés de catégorie C engagés sous 
contrat de travail à durée déterminée d’usage en qualité de figurant (ensemble de 30 personnes 
ou plus), portant le cachet minimum journalier à 91,00 euros bruts.

Revalorisation de + 11,24 % sur les salaires minima des salariés de catégorie C engagés sous 
contrat de travail à durée déterminée d’usage en qualité de figurant (ensemble de moins de 
30 personnes), portant le cachet minimum journalier à 94,00 euros bruts.
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Article 4 | Garantie de revalorisation des salaires minima conventionnels

Il est garanti une revalorisation de 1,00 % de l’ensemble des salaires minima conventionnels 
des emplois de catégorie A, B et C, applicable à compter du 1er juillet 2023.

Cette garantie ne préjuge pas de l’issue des négociations annuelles obligatoires qui auront lieu 
en 2023, conformément à l’article IV.4 de la convention collective nationale applicable.

Article 5 | Entrée en vigueur. Extension

Le présent avenant entrera en vigueur au 1er janvier 2023.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, l’extension du pré-
sent avenant est sollicitée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 23 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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